Force obligatoire, force executoire- les apports de l'affaire 

Lagrand 



II parait necessaire dans un premier temps de definir ces deux notions de force obligatoire et 
de force executoire au regard du droit international public : 

S'agissant de la force obligatoire 1 : il s'agit de l'efficacite d'un accord, d'un acte 
juridique, a l'egard des sujets qui sont tenus de s'y conformer. 

Pour les decisions juridictionnelles : « L 'arret est lu en audience publique de la Cour ; il est 
considere comme ayant force obligatoire pour les parties du jour de son prononce » 
Reglement de la CIJ, article 94§2. 

Cette force obligatoire est limitee aux parties et pour le cas qui a ete decide : « La decision de 
la Cour n 'est obligatoire que pour les parties en litige et dans le cas qui a ete decide », Statut 
de la CIJ, article 59. 

S'agissant de la force executoire 2 : 
En droit interne, c'est la caracteristique d'un acte ou d'une decision juridictionnelle qui est 
susceptible d'une execution forcee par l'autorite publique. 

En principe, le droit international ne connait pas de situation analogue, faute d'autorite 
publique superieure aux Etats. La force executoire ne peut etre conferee que par les organes 
internes des Etats concernes. Ainsi, la force executoire peut etre accordee par un tribunal 
interne au moyen de la procedure d' exequatur, procedure qui est communement applicable 
aux decisions des tribunaux etrangers ou aux sentences arbitrates etrangeres. II a ete soutenu 
en jurisprudence interne que cette regie devait s'appliquer aussi aux decisions des Cours 
internationales (tribunal civil de Bruxelles, Socobel c/ Etat beige et Etat hellenique, Banque 
de Grece et Banque de Bruxelles, 30 avril 1951). 

Les Etats peuvent cependant en decider autrement par des dispositions conventionnelles de 
nature diverses. 



Rappel des termes de l'affaire Lagrand : 

L'affaire Lagrand (Allemagne c/ Etats-Unis) a pour toile de fond la condamnation a mort 
puis l'execution de deux ressortissants allemands dans l'Etat d' Arizona et la meconnaissance 
par les Etats-Unis de l'article 36 de la convention de Vienne sur les relations consulaires du 
24 avril 1963 (privant ainsi les interesses de la possibility de beneficier de 1' assistance 
consulaire de l'Allemagne). C'est la premiere fois que la Cour est appelee a se prononcer sur 
les effets juridiques des ordonnances en indication de mesures conservatoires rendues en vertu 
de l'article 41 de son statut. 

I. La distinction faite par la cour entre force obligatoire et force executoire. 

A. L'incompetence de la CIJ sur le caractere executoire des mesures conservatoires. 



1 Dictionnaire de droit international public, sous la direction de Jean Salmon, Bruylant/ AUF, 2001. 

2 Ibid. 



La Cour affirme que ces ordonnances ont force obligatoire. En l'espece, l'ordonnance du 3 
mars 1999 « ne constituait pas une simple exhortation », mais amettait une obligation 
juridique a la charge des Etats-Unis ». 

Par cette decision, la Cour de La Haye semble souligner qu'elle n'est pas moins dotee que le 
tribunal international du droit de la mer pour reagir face a une urgence. 
L' absence de voies d' execution susceptibles d' assurer la conformite aux mesures 
conservatoires fut souvent invoquee par ceux qui refutaient le caractere obligatoire des 
mesures conservatoires. Pour leur part, les defenseurs de l'obligatoriete de ces mesures ont 
distingue le caractere obligatoire des mesures conservatoires de leur force executoire. La Cour 
a ainsi soul eve la question dans 1' affaire Lagrand et a pu preciser que « V absence de voies 
d'execution et le defaut de caractere obligatoire d'une disposition sont deux questions 
differentes », ce qui lui a permis de reaffirmer qu'elle ne peut reagir contre l'inexecution des 
mesures conservatoires. En effet, elle a clairement declare qu'elle ne disposait pas des moyens 
pour assurer elle-meme l'execution des ordonnances prises en vertu de l'article 41 3 . 

B. Vers un vrai droit de regard de la Cour sur l'execution des mesures conservatoires ? 



Cependant, la Cour rappelle que l'article 78 du Reglement lui donne le droit de « demander 
aux parties des renseignements sur toutes questions relatives a la mise en ceuvre des mesures 
conservatoires indiquees par elle ». Ce droit reconnu a la Cour ne donne aucune veritable 
indication sur le caractere executoire des mesures conservatoires. Prendre acte ou se tenir 
informee des suites donnees aux mesures conservatoires qu'elle a indique sont les seuls 
pouvoirs detenus par la Cour en la matiere. 

Dans 1' affaire Lagrand, la Cour rappelle ainsi la faculte qui lui est accorde par l'article 
78 du reglement, peut etre afin de se tourner vers un renforcement de cet outil. 

II est en effet generalement admis qu'en droit international le prononce de l'arret est 
separe de sa mise en vigueur. De ce fait, il ne revient pas a la Cour d' assurer l'execution des 
decisions qu'elle rend. Certains auteurs ont alors propose que la Cour puisse jouer un role 
dans l'application des mesures conservatoires. lis ont avance l'idee que l'execution des 
mesures conservatoires n'intervient pas pendant la phase post-juridictionnelle, la Cour est 
done toujours saisie. II a ete propose par exemple qu'elle soit en mesure de tenir compte, dans 
le jugement final, d'un refus eventuel de se conformer aux mesures indiquees par elle 4 . 
Cependant, cette solution semble critiquable car la Cour devrait dans une telle hypothese, 
statuer en equite, ce qu'elle ne peut faire a moins d'y avoir ete invite par les parties. II a 
egalement ete propose que la Cour puisse se preoccuper de la suite qu'il convient de donner 
aux mesures conservatoires soit en instituant un organe ad'hoc de surveillance 5 , soit en 
demandant systematiquement aux parties la communication de certains renseignements 
comme l'autorise a le faire l'article 78 du Reglement, soit enfin en se considerant toujours 
saisie des questions qui constituent l'objet des mesures conservatoires jusqu'a ce qu'elle 

3 § 107 de l'arret du 27 juin 2001 : « 107. Les travaux preparatories de l'article 41 font ainsi apparaitre que la 
preference donnee dans le texte franqais au verbe «indiquer» au lieu d'«ordonner» a ete motivee par la 
consideration que la Cour n'avait pas les moyens d' assurer l'execution de ses decisions. Mais I 'absence de voies 
d'execution et le defaut de caractere obligatoire d'une disposition sont deux questions differentes. 

Des lors, le fait que la Cour ne dispose pas de moyens pour assurer elle-meme l'execution des ordonnances 
prises en vertu de l'article 41 ne constitue pas un argument contre le caractere obligatoire de ces 
ordonnances . » 

4 M.O HUDSON, La Cour permanente , p. 487. 

5 Dans son ordonnance indiquant des mesures conservatoires rendue le 5 juillet 1951 dans l'affaire de VAnglo 
Iranian Oil Company, la Cour a preconise la creation d'une commission de surveillance chargee de regler les 
questions financieres. 



rende son arret definitif. Une telle mesure fut prise dans l'ordonnance du 15 decembre 1979 
rendue dans l'affaire du Personnel diplomatique des Etats-Unis a Teheran et fut interpretee 
comme instituant une sorte de surveillance par la Cour de 1' application des mesures 
conservatoires indiquees 6 . On sait que la Cour n'a pas a connaitre des suites des decisions 
qu'elle rend a moins d'etre saisie a cet effet par les parties. Or, si elle reste saisie, la Cour 
pourrait surveiller 1' execution des mesures conservatoires sans qu'une telle surveillance ne 
soit soumise a une demande prealable de la part des parties. 

Par la raeme, la CIJ permettrait de faire davantage face au Tribunal du droit de la mer qui suit 
rigoureusement les mesures conservatoires qu'il present. II a ainsi present une obligation de 
cooperer a lTrlande et au Royaume-Uni, mesure qui n'etait pas demandee par lTrlande, et a 
enjoint aux parties de presenter dans les quinze jours le rapport initial prevu par le reglement. 
L'ordonnance en mesures conservatoires autorise encore le president du tribunal a demander 
tout autre rapport ou tout autre element d'information qu'il jugerait necessaire 7 . 



II. Le role limite du Conseil de securite en matiere d' execution des 
mesures conservatoires. 

A. Le renforcement des mesures conservatoires par la transmission au 
Conseil de securite. 



L' article 41 §2 du statut de la CIJ et 1' article 77 du Reglement prevoient en outre la 
transmission au Conseil de securite des mesures conservatoires prononcees par la Cour. 
L' article 41 du statut demontre 1' existence d'un lien etroit entre les mesures indiquees par la 
cour et l'organe politique des Nations unies. La notification par la Cour au conseil de securite 
des mesures conservatoires qu'elle indique aux parties semble avoir pour objet de mettre le 
conseil a raeme d'apprecier, si cela s'averait necessaire, la situation creee par l'eventuel refus 
d'une partie d'executer les mesures indiquees 8 . De fait, le conseil tient compte des 
ordonnances de la Cour dans les resolutions qu'il adopte quand il est appele a connaitre des 
memes evenements ayant conduit a saisir la Cour. Nous pouvons ainsi evoquer l'exemple de 
l'affaire du personnel diplomatique des Etats-Unis a Teheran. En effet, a la suite du rejet par 
lTran de l'ordonnance de la Cour du 15 decembre 1979 indiquant des mesures conservatoires 
et du fait qu'aucun progres n'avait ete realise en vue du reglement de la crise, les Etats-Unis 
avaient demande une reunion du conseil de securite. Le 31 decembre 1979, la resolution 461 
fut adoptee, par laquelle le conseil deplorait « le maintien en detention des otages a l'encontre 
de sa resolution 47 et de l'ordonnance de la Cour internationale de justice en date du 15 
decembre 1979 ». II en fut de meme dans la resolution 819 du 16 avril 1993 par laquelle le 
conseil de securite a pris note de l'ordonnance de la cour du 8 avril 1993 rendue dans l'affaire 
relative a I 'Application de la Convention pour la prevention et la repression du crime de 
genocide. Ces references aux ordonnances de la Cour ne constituent certes pas des mesures 
d'execution mais viennent renforcer la valeur juridique des mesures conservatoires. 



B. La delicate application de 1' article 94§2 en matiere d'ordonnance. 



6 COUSSIRAT-COUSTERE, Indication de mesures conservatoires dans l'affaire du personnel diplomatique a 
Teheran, AFDI, 1979, p. 302. 

7 Tribunal du droit de la mer, affaire de l'usine Mox, ordonnance du 3 decembre 2001 

8 MO. HUDSON, La cour permanente etc. 



Dans le systeme de la Charte, 1' article 94§2 precise explicitement que le Conseil de 
securite peut etre saisi en cas d'inexecution des arrets de la Cour 9 . Cependant, l'appel au 
Conseil de securite des Nations Unies, sur la base de Particle 94 de la Charte, n'est peut-etre 
pas possible en matiere de mesures conservatoires. En effet, les ordonnances prescrivant des 
mesures conservatoires sont des decisions de la Cour et chaque partie au litige s'engage a s'y 
conformer comme le requiert Particle 94 alinea 1 de la Charte, mais l'alinea 2 parle des arrets 
de la Cour, ce qui pourrait impliquer que les ordonnances de la Cour ne relevent pas de cette 
disposition. Dans 1' arret Lagrand, la Cour n'a pas cherche a donner une interpretation 
definitive du §1 de l'article 94. Sans en ignorer les dispositions, elle s'est neanmoins appuyee 
sur le seul article 41 pour conclure a l'effet obligatoire des mesures conservatoires. Pourtant, 
ayant reconnu aux mesures conservatoires un caractere obligatoire, elle aurait pu qualifier 
celles-ci de decisions au sens de l'article 94 et mettre ainsi, clairement, a la charge des Etats 
l'obligation de s'y conformer. Elle n'a pas juge utile de la faire. La Cour a ainsi considere que 
1' obligation d'executer les mesures conservatoires repose moins sur les dispositions de 
l'article 94 qui enonce l'obligation generate d'executer les decisions de la CIJ, que sur leur 
force obligatoire telle qu'elle decoule de 1' interpretation de l'article 41 du statu! Elle a juge 
que l'ordonnance du 3 mars 1999 a ete adopte en vertu de l'article 41 et que, par suite, elle ne 
constituait pas une simple exhortation mais mettait une obligation juridique a la charge des 
Etats-Unis. 

C. L'absence de definition des mesures conservatoires par le Conseil de securite. 

II convient a present de s'interroger sur le fait de savoir si le Conseil de securite, une fois 
notifie de l'indication des mesures conservatoires, peut, a la demande d'une des parties, 
prendre des mesures destinees a en assurer 1' execution. Le probleme reside dans le fait que le 
role du Conseil est mal defini sur ce point, dans la mesure ou, a chaque fois que la question du 
caractere obligatoire et executoire des mesures conservatoires s'est posee devant l'organe 
politique, aucune precision n'a pu etre degagee. Ainsi, dans 1' affaire de / 'Anglo-Iranian Oil 
Company, le Royaume-Uni a saisi le Conseil de securite sur la base des articles 35 et 36 de la 
Charte pour l'application de l'ordonnance de 1951, mais le Conseil s'est contente d'attendre 
1' arret de la Cour qui s'est declaree incompetente le 22 juillet 1952, les mesures 
conservatoires devenant ainsi caduques 10 . Le Conseil n'a alors plus ete appele a se prononcer 
sur leur execution. Dans 1' affaire du personnel diplomatique des Etats-Unis a Teheran, aucune 
resolution n'a pu etre adoptee en raison du veto sovietique. 

La procedure instauree par l'article 94 alinea 2 peut alors rencontrer une certaine limite 
avec la faculte pour les membres permanents du conseil de securite, d'apposer leur droit de 
veto. 

II semble difficile done d'envisager 1' execution forcee d'un arret de la CIJ rendu contre 
l'un des membres permanents du conseil de securite ou contre un allie de l'un eux. 

En definitif, le role du conseil de securite en matiere d' execution des mesures 
conservatoires n'a pu etre defini. 



Conclusion. 



l'article 94 alinea 2 dispose que « si une partie a un litige ne satis fait pas aux dispositions qui lui incombent en 
vertu d'un arret rendu par la Cour, I 'autre partie peut recourir au Conseil de securite et celui-ci, s 'il le juge 
necessaire, peut faire des recommandations ou decider de mesures a prendre pour faire executer I 'arret ». 
10 J.M SOREL et F. POIRAT, Les procedures incidentes devant la Cour Internationale de justice, 



A moins de considerer que le terme « arret » figurant a l'alinea 2 de l'article 94 pourrait 
comprendre une ordonnance indiquant des mesures conservatoires, aucune disposition de la 
charte ou du statut ne permet d'affirmer avec certitude que le Conseil de securite, ou la Cour, 
peut prendre des mesures destinees a assurer efficacement l'execution de telles ordonnances. 
Le fait que l'execution d'une ordonnance ne puisse etre imposee en raison de l'inexistence, en 
droit international, d'un mecanisme d' execution forcee ne peut pas affecter son caractere 
obligatoire. « Les recherches modernes, tant jurisprudentielles que sociologiques, ont prouve 
que la validite inker ente d'une loi est independante de V existence d'une sanction visant a en 
assurer I 'execution » n . II est necessaire de faire une distinction entre l'obligation de se 
conformer a une ordonnance et le caractere executoire de celle-ci. Ce que la Cour fait dans 
son arret du 27 juin 2001 en declarant que « 1' absence de voies d' executions et le defaut de 
caractere obligatoire d'une disposition sont deux questions distinctes » 12 . 
II faut souhaiter que 1' affirmation nette du caractere obligatoire conduira les Etats a mieux 
respecter les ordonnances de la Cour et que la Cour utilisera davantage l'article 78 du 
reglement. Reste malgre tout a apprecier la reaction des Etats face a une surveillance accrue 
de la Cour. 
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